
Kamel Amarni - Alger (Le
Soir) - Dans un communiqué rendu
public samedi soir et signé par le
coordinateur de ce mouvement des
contestataires, Abderrahmane
Belayat, il est clairement écrit,
«nous en appelons à Monsieur le
président du parti du Front de libé-
ration nationale pour qu'il intervien-
ne afin de sauver le parti du com-
plot dont il fait l'objet». 

Cette requête est celle de
«membres du comité central, de
parlementaires, des secrétaires de
mouhafadas réunis, samedi der-
nier à Alger». Et c'est en leur nom
à tous que Belayat parle dans le
communiqué en question. Les
contestataires tenaient d'abord à
dresser le bilan de la gestion de

Saâdani depuis le coup de force du
29 août 2013. Ils citeront ainsi «les
violations, les déviations et les
dépassements dont est victime
notre parti», en plus de la «mise à
l'écart de ses structures légales,
locales et nationales». Mais aussi
«la dégradation qui a frappé le dis-
cours politique du parti, incapable
du reste de tenir son rôle sur la
scène politique». 

Belayat et ses compagnons
évoqueront également «les
atteintes à la stabilité des institu-
tions, le Parlement en particulier».
Quant au Comité central, «il est
arbitrairement privé de son droit
statutaire de se réunir et de celui
de préparer le congrès». Ils dénon-
ceront enfin, ce qu'ils qualifient de

«politique de fuite en avant qui
consiste en l'organisation du 10e

congrès en dehors du cadre légal».
Après le constat, suit l'action. Et à
ce titre, les contestataires avertis-

sent qu'ils ne se laisseront pas
faire, pour autant. 

«Nous tenons à mettre en
garde contre ces comportements
illégaux et qui sont de nature à

mettre en péril le parti et l'avenir du
pays tout entier. Tout comme nous
tenons à faire savoir que nous ne
nous tairons jamais  (...) et que
nous prendrons toutes les mesures
nécessaires et avec la fermeté
requise, pour sauver notre parti». 

Dans l'une de nos précédentes
éditions, Abderrahmane Belayat
nous faisait part des actions rete-
nues pour empêcher la tenue du
congrès convoqué par Saâdani. 

Outre Bouteflika, les contesta-
taires saisissent la justice et le
ministère de l'Intérieur. 

Dans le communiqué de same-
di dernier, il est dès lors écrit que,
«nous avons entièrement confian-
ce en la justice et aux services de
l'administration quant au traitement
de ce dossier». 

En somme, les contestataires
auront lancé plusieurs «répliques»
à la fois. Seront-ils entendus cette
fois-ci, eux qui avaient subi une
série de coups de force, tous favo-
rables à Amar Saâdani en août
2013 ?
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Les contestataires maintiennent 
la pression sur Saâdani

Les contestataires de Amar Saâdani comme secré-
taire général du Front de libération nationale ne lâchent
pas prise. A l'issue d'une nouvelle réunion tenue same-
di dernier, ils décident d'une série d'actions en vue
d’empêcher la tenue du dixième congrès que Saâdani
a convoqué pour le 28 mai en cours. Y compris inter-
peller Abdelaziz Bouteflika. 

Belayat et ses compagnons dénoncent la mauvaise gestion du parti.

L’Alliance de l’Algérie verte
(AAV) composée des députés
des mouvements islamistes
Nahda, Islah et MSP dénonce
le rôle de «boîte d’enregistre-
ment» dévolu à l’Assemblée
populaire nationale (APN).

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Pour le
chef du groupe parlementaire de l’AAV
qui animait, hier dimanche, une confé-
rence de presse pour faire lecture des
recommandations de la journée parle-
mentaire consacrée mardi dernier à
«la législation algérienne entre texte et
réalité», «le législateur, c’est le gou-
vernement, a contrario de ce que sti-
pule clairement la Constitution». Et à

Fillali Ghouini de citer comme preuves
à son constat le sort réservé à tous les
initiatives parlementaires des députés
de l’opposition. 

«Les initiatives de projets de loi, de
toutes les obédiences ont été rejetées
presque toutes et systématiquement.
Elles n’ont pas franchi le seuil du
bureau de l’APN», dira-t-il. Seule une
a «quelque peu» échappé à cette
«règle», citant le projet de loi crimina-
lisant le colonialisme, «projet porté
pourtant par plus de 150 députés de
tous les groupes parlementaires,
ayant pu «atterrir au gouvernement où
il n’est jamais sorti».

Le député Islah fera également part
de 248 projets de lois adoptés, 1 578

textes d’application et 1 301 ordon-
nances promulguées depuis la pre-
mière mandature parlementaire plura-
liste en 1997. 

Pour ce qui est de la présente man-
dature, 16 initiatives de projets de loi
dont 6 de l’AAV ont été refusées, et ce,
au moment où, relèvera-t-il, «le gou-
vernement a proposé 33 projets de loi
dont 29 ont été adoptés». 

Des chiffres qui étalent on ne peut
plus clairement la réalité de l’action
parlementaire. Ce que, d’ailleurs, ont
relevé les participants à la journée
parlementaire organisée mardi dernier
par l’AAV autour de la législation algé-
rienne entre texte et réalité, et qui ont
arrêté un ensemble de recommanda-
tions. Dont la nécessité d’une révision
constitutionnelle véritable à même de
concrétiser l’équilibre  et consolider le
principe de séparation des pouvoirs et
de garantir l’élargissement de la légis-
lation parlementaire. 

Il a été aussi relevé la nécessité de
permettre au pouvoir législatif d’ac-
complir ses missions, et ce, en suppri-
mant les entraves règlementaires,
techniques et pratiques qui empêchent
les députés de participer effectivement
dans la concrétisation de leurs initia-
tives parlementaires notamment de la
révision de la loi organique 02-99 qui
définit l’organisation de l’APN et du
Sénat, leur travail,  leurs relations et
celles d’avec le gouvernement.

La nécessité de la réforme du
règlement intérieur de l’APN de
manière à encourager l’initiative de
proposition de lois et celle de revoir la
directive du bureau de l’APN de 2001
qui règlemente son travail ont été éga-
lement recommandées.

Le Premier ministre et le gouverne-
ment sont, par ailleurs, invités à se
conformer à la Constitution et aux lois
devant les mécanismes de contrôle
proposés par les députés.

M. K.

POUR LE GROUPE PARLEMENTAIRE DE L’ALLIANCE
DE L’ALGÉRIE VERTE

«Le législateur, c’est le gouvernement»
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ELLES DATENT DE L’ÈRE
COLONIALE

Plus de 3 000 mines
détruites en avril 2015 

Plus de 3 000 mines datant de l'ère coloniale ont
été découvertes et détruites en avril 2015 dans le
cadre des opérations de déminage menées par les uni-
tés de l'Armée nationale populaire (ANP) tout au long
des frontières Est et Ouest du pays, a-t-on appris
dimanche de source officielle. Durant le mois d'avril, 
3 061 mines dont 249 mines antipersonnel et 
214 mines anti-groupes ont été découvertes et
détruites au niveau de la 2e Région militaire. 

Au niveau de la 5e région militaire, 2 586 mines anti-
personnel, 9 mines anti-groupes et 3 mines éclairantes
ont été découvertes et détruites. Cela porte le nombre
total des mines découvertes et détruites au 30 avril
2015, à 771 427 mines, soit 650 766 mines antiperson-
nel, 115 950 mines anti-groupes et 4 711 mines éclai-
rantes, précise la même source.

APS

Un mémorandum d'accord de parte-
nariat portant sur le soutien à la for-
mation et l'échange d'expériences en
matière de préservation de la sécurité
a été signé, dimanche à Alger, entre la
Direction générale de la Sûreté natio-
nale (DGSN) et l'Institut français des
études supérieures de la sécurité et de
la justice. 

Ce mémorandum a été signé par le
Directeur général de la Sûreté nationale, le
général-major, Abdelghani Hamel et le directeur
de l'Institut français des études supérieures de
la sécurité et de la justice, Cyrille Schott. Cet
accord s'inscrit dans le cadre de «la politique
adoptée par le secteur de la Sûreté nationale
pour renforcer la formation des fonctionnaires
de la police dans toutes les spécialités», selon
les organisateurs.  

Dans une déclaration à l'issue de la signatu-
re de l'accord, M. Hamel a mis l'accent sur l'im-

portance de «l'échange d'expériences entre les
deux parties» dans les spécialités liées à la pré-
servation de la sécurité. 

Le DGSN a également insisté sur la néces-
sité de «renforcer la coopération avec cet insti-
tut, rappelant que ce dernier avait établi un par-
tenariat avec la Sûreté nationale en 2000 et
avait, déjà, assuré la formation d'une vingtaine
de cadres de la police algérienne. 

L'accord stipule, entre autres, «l'échange
des expériences et l'accueil de stagiaires des
deux pays», selon M. Hamel qui a précisé que
la police algérienne accueillera 120 stagiaires
français en 2016 pour tirer profit de son expé-
rience. 

Le mémorandum d'accord prévoit «la tenue
de deux conférences par an au profit de tous
les cadres algériens concernés et la prise en
charge par l'Institut français de la formation de
quatre cadres par an», rappelant que quatre
cadres étaient concernés en 2015 par cette for-
mation. Le DGSN a rappelé la dernière forma-

tion assurée par l'institut en février dernier en
Algérie au profit de cadres de différents sec-
teurs concernés. 

M. Hamel a souligné que son secteur
«appuie toutes les formes de coopération avec
les différents organes de police sur les plans
régional et international pour tirer profit des
expériences, promouvoir l'élément humain et
améliorer la performance des éléments de la
Sûreté nationale». 

Pour sa part, M. Cyrille Schott a qualifié ce
mémorandum de «nouveau jalon» qui contri-
buera au renforcement de la coopération et du
partenariat établis entre la DGSN et son institut
depuis une quinzaine d'années. 

M. Schott a, dans ce sens, insisté sur la
nécessité d'intensifier «l'échange d'expériences
et de formation pour réaliser les aspirations des
deux parties».  

Il a, par ailleurs, tenu à saluer le «haut»
niveau des éléments de la police algérienne. 
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Accord pour appuyer la formation et l'échange
d'expériences en matière de sécurité


